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Donner un souffle nouveau à la démocratie

«   Agir pour un syndicalisme dynamique, intergénérationnel et environnemental  » 
écrivions-nous dans l’édito de Repères de janvier 2024 . Dix mois après, notre slogan 
a encore pris de l’ampleur  tant la situation est devenue inquiétante et dramatique.  
Nous voulons donner un souffle nouveau à la démocratie, l’évolution a été 
problématique   pendant cette période. La défiance et le populisme se sont développés. 
En France, tout comme en Europe l’Extrême Droite est aux portes du pouvoir . La 
stratégie de la peur aux USA a bien fonctionné  : peur de l’avenir, peur de l’étranger, 
peur du déclassement. La radicalité encouragée va encore se développer. Nous ne 
devons pas céder à cette peur et aux différentes pressions. Céder, c’est faire gagner 
l’Extrême  Droite. Leurs discours et leur projet sont contraires aux valeurs de la 
CFDT, à ce que nous sommes, à ce que nous faisons. En réponse, il faut tout faire 
pour reconstruire un modèle économique par plus d’égalité et par plus de justice 
sociale et fiscale. Il faut agir dans l’intérêt de tous. Soyons solidaires et engagés.

Nous évoquions aussi notre action pour la défense du pouvoir d’achat. 

L’augmentation des pensions prévues pour le 1er janvier 2025 est reportée au 1er 
juillet 2025. C’est une perte du pouvoir d’achat non rattrapée . De plus, la hausse des 
pensions prévue en janvier sera moins élevée  en juillet. Cela devrait surtout pénaliser 
les deux millions de retraités qui sont en dessous du seuil de pauvreté. La situation 
change chaque jour. Non, à la différenciation des pensions proposées dernièrement. 
La CFDT dénonce cette proposition qui remet en cause le cadre contributif des 
régimes de retraite.
   Les retraités jouent un rôle actif et vital dans notre société. Comment peut on 
négliger leur engagement : ( associations, syndicats,aides multiples, familles ) ?
En ce qui concerne le Projet de Financement de la Sécurité Sociale, les transferts 
annoncés de certains éléments   vers les complémentaires pèseront sur les cotisations. 
La CFDT propose toujours de transformer le secteur de la complémentaire santé en 
Service d’intérêt Economique Général (SIEG) avec pilotage  de la couverture par les 
partenaires sociaux. Notre action est à concentrer en direction des parlementaires 
fréquentables.

Le 21 novembre, l’URI Auvergne Rhône Alpes a fêté   les soixante ans de la 
déconfessionalisation de la CFDT en organisant une journée de réflexion avec les 
étudiants, les salariés et les retraités. La cfdt représente alors mieux la diversité du 
salariat et des évolutions culturelles.

La démocratie, ce n’est pas que le peuple électoral, mais aussi ses contre pouvoirs. Ne 
pas l’oublier.

Alain Caffératto 
Secrétaire Général

Décembre
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Assemblée Générale de ULR Grenoble,
Agglomération et Sud- Isère
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Le trésorier communique

Le 14 octobre 2024, une quarantaine d’ adhérents 
de l’Union Locale des Retraités de Grenoble et Sud 
Agglomération ont participé à leur assemblée 
générale ordinaire.
Celle-ci s’est déroulée à l’Auberge de Jeunesse d’ 
Echirolles.
Notre ULR compte parmi ses 473 adhérents 52% 
d’hommes et 48 % de femmes.
Agnès Laeuffer, secrétaire générale, a rappelé lors 
de la lecture du rapport d’activité, les actions qui 
ont été menées au cours des deux années 
écoulées  :

Les migrants (AG galette 2023  )
Fin de vie (2023)
Montée des ex t rêmes e t é lec t ions 

européennes ( AG galette 2024)
Les enjeux des élections européennes 

(2024).
Visite d’Athanor, suite à la conférence sur le 

tri des déchets (2024).

Elle a regretté que la fête de l’ULR ne touche pas 
plus de personnes mais constate que ceux qui y 
participent en ressortent ravis.

Catherine Herblot, trésorière de l’ULR a fait une 
présentation des comptes pour les deux années 
passées.
Elle a rappelé que l’année 2022, fut une année de 
transition.
Le compte que nous détenions auprès de La Poste 
a été clôturé fin décembre 2022, afin de se mettre 
en conformité avec la charte financière de l’UCR.

Il a ensuite été présenté la future composition du 
conseil de notre ULR

- 5 membres du conseil (2022/2024) ont 
démissionné  ;

- 6 membres du conseil qui arrivent en fin de 
mandat renouvellent leur candidature  ;

- 4 nouveaux candidats se présentent.

Avant le repas, les participants ont été invités à 
voter, sur les deux rapports et sur le nouveau 
conseil.
Les rapports ont reçu 100% des voix.
Les candidats ont été élus.

Après le repas, nous avons voulu innover en faisant 
participer les adhérents présents à des ateliers sur 
trois thèmes qu’il conviendra de faire vivre tout au 
long des deux années à venir.

1 - Quelles actions syndicales de proximité 
pouvons-nous mener et comment  ?
2 - Comment agir sur « le bien vieillir » dans nos 
territoires ?
3 - Quelles actions mener pour développer 
Solidarité et Convivialité entre adhérents ?
Christophe Dutheil, secrétaire Régional de l’UTI 38 a 
clôt cette journée riche et dense en rappelant que 
les retraités avaient toute leur place dans 
l’organisation et étaient une richesse pour 
l’ensemble des actifs. 

L’Union Confédérale des Retraités préconise une 
hausse des cotisations pour 2025 de 5,30 %.

Ne prenez pas peur : pour une cotisation de 10 ¬ ça 
passe la cotisation à 10,53 ¬.

Nous allons appliquer cette hausse aux 

prélèvements à partir du 1er janvier 2025. Pour les 
adhérents qui paient leur cotisation par chèque 
vous pouvez calculer votre cotisation de 0, 50 % de 
l’ensemble des vos pensions reprises sur l’avis 
d’imposition de l’été 2024. Cette cotisation est 
payable en début d’année et vous pouvez aussi 
opter pour le prélèvement mensuel.
Nous avons décidé de ne plus envoyer les 
attestations fiscales que vous pouvez trouver sur 
votre espace adhérent avec votre numéro 
d’adhérent. Précisions dans CFDT Magazine. 
Exceptionnellement un envoi papier pourra être 
demandé à votre ULR.

La cotisation de la mutuelle Mgen a également 
augmenté. Les adhérents à la mutuelle ont été 
prévenus. Cette mutuelle négociée par l’UCR reste 
une offre intéressante. Vous pouvez demander le 
détail de l’offre et l’adhésion à : 

Jacques Thivolle. 06 83 13 32 62.

L’ULR de Grenoble  vous invite à la « Fête de la 

Galette » dont le thème sera « Le Parlement de la 

Rivière Isère » 
le 06/01/25 à 14 heures, Bourse du Travail Grenoble



LA MARCHE BLEUE A VOIRON
La semaine Bleue a été créée dans les années 50. Cette 

semaine dédiée aux retraité-e-s, aux personnes âgées, 

met en avant tout ce qui se fait en matière de Mieux 

vivre, de Prévention, de soutien etc. C’est souvent 

l’occasion pour les mairies, CCAS, de montrer ce 

qu’elles font dans ce secteur. A Voiron, c’est l’ULR 

CFDT qui a organisé cette manifestation. 

Rassemblés sur le Mail le 2 octobre avec des passants, 
des membres d’associations locales et quelques militants 
des ULR voisines, plus de 50  participants se sont 
exprimés sur le thème «  bouger ensemble à tout âge » :
         • On a la chance de pouvoir bouger avec nos 
jambes, ou en fauteuil, et d’être ensemble
          • Bouger en étant vieux ! Mais c’est la seule façon 
de vivre longtemps !

Puis départ en cortège le long du Mail, jusqu’à la place 
de la République, derrière la banderole fièrement portée 
par deux des 5 étudiants en Services aux personnes et 

aux territoires (SAPAT) du Lycée de la Martellière.

Prise de parole et pose photo devant la fontaine  :
La présidente du Conseil de Vie Sociale de l’EHPAD de 
Coublevie nous déclare  :
"A tous les âges de la vie, à tout moment quelqu'un peut 
être handicapé, des mamans avec des poussettes 
d'enfant, quelqu'un qui se blesse provisoirement, et c'est 
là qu'on se rend compte qu'il y a encore beaucoup à faire 
pour que nos villes. nos commerces et nos institutions 
soient accessibles. Merci pour cette journée et continuez 
à œuvrer dans ce sens"

Retour à la salle Boudias pour le débat 
Guy  :  la plupart des associations (humanitaires, …

…culturelles, sportives, de loisir et autres) sont animées par des 
retraités tant que leur état de santé physique, mentale, psychologique 
et que les ressources dont ils disposent le leur permettent.
   - Les mesures afférentes aux retraites vont dans le sens d’un recul 
de l’âge et d’un allongement de la durée de cotisation requise pour 
pouvoir s’en prévaloir. Conséquence immédiate, une arrivée des 
personnes concernées à un âge plus avancé, dans un état de santé 
plus précaire, moins dynamiques, moins motivées, moins efficaces, 
ce qui entraîne un flétrissement des activités associatives de tous 
genres.
   - L’État se décharge de plus en plus sur les associations de 
compétences qu’il  ne souhaite, ne peut, n’arrive plus à gérer, …
Et on tente à l’envi de nous faire avaler que, finalement, les retraités 
sont bien nantis …, qu’ils n’ont qu’à se taire …
J’ai été très touché par la présence du groupe de lycéens et de la 

part active qu’ils y ont prise.

Marie Thérèse   en résidence autonomie, et présidente du CVS 
de la résidence autonomie Pierre Blanche : "Il n'y a pas que les 
jambes, surtout lorsqu'on  devient très vieux. Il y a la tête à faire 
marcher, là où je suis, il y a des ateliers mémoire, gymnastique et des 
moments culturels…Je suis au conseil de vie sociale, c'est important 
pour faire avancer des choses et se sentir encore quelqu'un d'utile"

Marie Andrée : "Merci beaucoup pour ce moment collectif qui 
témoigne  de la vitalité   à tous les âges.
J'ai apprécié l'engagement des jeunes, cela nous stimule"

Jean Marie  : " Cet après-midi a été super sympa, ça fait  du bien de 
se retrouver avec des militants, cela redonne du punch!"
Agnès : La semaine Bleue, c’est aussi l’occasion de montrer 
l’avancée en âge sous un autre angle, celui de la solidarité, du 
bénévolat  : «  Nous sommes une richesse  ». Ce slogan des Retraités 
CFDT, nous devons le porter haut et fort, d’autant plus haut et fort en 
période de crise. Ne nous y trompons pas, après la mise à l’index des 
migrants, chômeurs, précaires,  viendra celle des «  vieux  ». A nous 
de montrer que nous ne sommes pas une charge coûteuse et inutile, 
ou des privilégiés égoïstes. A nous de montrer par exemple notre 
poids dans le bénévolat quel qu’il soit.

NOUS SOMMES UNE RICHESSE  !!!
A l’année prochaine  !
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SENIORS EN VACANCES 

Le Lavandou du lundi 16 au 20 septembre 2024

Nous en rêvions depuis longtemps ...nous l'avons vécu !

L'UTR38 a organisé son premier séjour ''seniors en vacances'' avec le concours de l'ANCV et de la 
CARSAT Rhône Alpes, séjour particulièrement adapté à des seniors (5 jours/4 nuits).
Depuis le Lavandou dans le Var, les 34 participants ont apprécié les activités et les soirées détente ou 
musicales, les visites de Bormes les Mimosas, Port Grimaud et St Tropez. 
Ils ont plébiscité la conduite confortable du chauffeur tout au long des trajets et des déplacements. Un 
moment d'échange avec trois camarades de l'UTR du Var a permis aussi de faire découvrir la CFDT 
Retraités aux participants non adhérents. 
Nous proposerons sans doute un séjour en 2025 pour continuer à rêver ensemble....

Chantal, Jean-Paul, Patrick, Jeanne, Franklin 

JOURNEE D'ACTION de l’ULR NORD-ISERE le 3 OCTOBRE 
DISTRIBUTION de TRACTS sur le MARCHÉ de Bourgoin-Jallieu

  
 Avec toutes les organisations syndicales européennes la CFDT Retraités s'est mobilisée le 3 octobre.

7 Pour le pouvoir d'achat et l'amélioration des 
pensions les plus faibles fortement impactées par 
les hausses de prix de l'alimentation et de l'énergie. 
La CFDT revendique l'indexation des pensions sur les 
salaires et non sur les prix ainsi qu'un niveau de   
pension minimale à 100% du SMIC net pour une 
carrière complète.

• 7 Pour l'accès à des soins de santé de qualité et la 
prise   en charge de la perte d'autonomie.

• 7Pour le cadre de vie des logements de qualité et 
l’accès aux services essentiels ainsi qu’aux services 
publics.

              page 4



Nouvelles du Pacte du Pouvoir de Vivre de l’Isère

EUROPE

Dans la perspective des élections européennes du 9 juin 2024, le PPV38 a organisé une table ronde pour 
une Europe du pouvoir de vivre le lundi 4 mai à la maison des associations de Grenoble, réunissant 150 

personnes. Nous avons invité à participer à la tribune les représentants de 6 listes se présentant aux 
élections européennes du 9 juin 2024  : Républicains – Besoin d’Europe –– Ecologistes – Réveiller 

l’Europe – Union populaire – Gauche Unie 

Rencontre le 9 juillet avec le préfet de l’Isère Louis Laugier, 

afin d’évoquer les  problèmes 1/ L’accueil à la Préfecture pour les personnes en demande de titre ou de 
renouvellement de titres d’obtenir un RV 2/Problème du logement social et de l’hébergement dans les 
petites communes et en montagne. 3 /Education  : choc des savoirs et voie professionnelle

Expérimentation pour l’accès aux droits  :  TZNR (Territoire Zéro Non Recours)

Depuis janvier 2024 le PPV38 a rencontré plusieurs fois le CCAS de Grenoble concerné par cette 
expérimentation. Le CCAS s’est positionné sur l’appel à projet national de mars 2003 et a été retenu. Il va 
percevoir 150k¬ par an pendant trois ans à partir de janvier 2024. L’appel à projet est centré sur le RSA et 
le RSA activité, mais le projet présenté par le CCAS est plus large.
Les représentants du PPV38 proposent de participer à une instance de pilotage et de contribuer 
notamment à l’axe 3 ainsi qu’à la participation des personnes concernées.

Rencontre avec les acteurs TZNR de la Ricamarie le 9 octobre 2024. Le PPV38 a organisé une 
rencontre avec les acteurs TZNR de la Ricamarie où c’est le PPV42 qui est à l’initiative de 
l’expérimentation, un échange très constructif a eu lieu confrontant les approches différentes. 
Comité de suivi le 5 novembre 2024

Le PPV38 est partie prenante du prochain comité de suivi réunissant tous les acteurs et institutions 
concernés par ce dossier, afin de lever les obstacles de l’accès aux droits.

Parlement de la Rivière Isère

Le 28 septembre, s’est déroulée la première session du Parlement de la rivière Isère. Une soixantaine de 
personnes ont participé à ce premier moment fort qui lance véritablement le Parlement de la rivière Isère, 
en réflexion depuis deux ans.

Face aux constats de plusieurs problématiques relatives à l’eau (pollution, raréfaction, crues, 
accaparement,..), d’une faillite des institutions pour les résoudre, d’un manque de participation citoyenne et 
de défauts d’information sur ces enjeux est né le projet du Parlement de la rivière qui n'entend pas se 
substituer aux acteurs institutionnels de l'eau mais bien les compléter. Inspiré d’autres initiatives 
(Parlement de Loire, Appel du Rhône, SOS Durance Vivante, …) et soutenu par un collectif d’associations 
(France Nature Environnement Isère, Civipole, l’Assemblée des Communs, le Jardin des Initiatives et le 
Pacte du Pouvoir de Vivre de l’Isère).
Il vise à protéger le bien commun que constitue la ressource en eau. 
Il se structure autour de deux objectifs principaux : la réappropriation démocratique des enjeux de l’eau, 
d’une part, et la reconnaissance des droits de la rivière, d’autre part.

Le projet du Parlement comprend plusieurs dimensions (politique et citoyenne- juridique- 

scientifique- culturelle et artistique)
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ULR du Pays Viennois
La soirée de la CFDT du pays viennois le 29 octobre à 18h à la 
salle des fêtes de VIENNE a réuni plus de 50 participants.

Christine LAGNIER, en charge de la transition écologique et 
Aimé Richard LEKOA en charge de la santé, Secrétaires 
régionaux CFDT de la région Auvergne Rhône Alpes (URI) ont 
présenté deux sujets:  

- la santé, les difficultés d'accès aux soins, la médecine 
à deux vitesses, les délais de rendez-vous, la prise en compte 
des personnes âgées, …

- la transition écologique juste, les enjeux, les 
incidences sur l'emploi et le monde du travail,...
Les intervenants ont présenté  la vision et les propositions de la 
CFDT sur ces deux sujets.
Une soirée qui nous a motivés pour la renouveler si possible 
deux fois par an.
L'ULR travaille sur un document concernant les différents 
types de logements existants sur notre territoire qui devrait être 
finalisé et distribué début 2025.

 Pour le Bureau, le Secrétaire Général de
l'ULR du pays viennois : Gilbert CONTE

L'ULR compte aujourd'hui 86 adhérents(es). Une 
dynamique d'adhésions régulière depuis toutes celles 
réalisées lors des manifestations contre la réforme des 
retraites. Nous étions 72 adhérents(es) début 2023.

Depuis de nombreuses années, le travail militant 
conjoint entre les actifs (UPI, ex Union Locale) et les 
retraités (ULR) a créé une dynamique qui nous permet 
d'être nombreux sur les évènements liés à de l'action 
syndicale.
Nous étions sur le marché de VIENNE le samedi 19 
octobre. Parité entre actifs et retraités dans les 10 
militants(es) présents(es). Nous avons distribué 550 
flyers concernant la soirée publique organisée par la 
CFDT le 29 octobre. Nous avons échangé avec les 
passants inquiets sur les restrictions budgétaires 
évoquées par ce gouvernement "de bric et de broc". 

Les gens sont désabusés, inquiets, mais paraissent assez 
résignés. Gare au retour de flamme qui peut démarrer à 
n'importe quel moment !! 600 flyers ont été distribués 
dans les jours qui suivaient sur les voitures par une 
majorité de retraités(es).

Revalorisation différenciée des pensions : c’est toujours non !
Le gouvernement a décidé d'une augmentation différenciée des retraites du régime général du privé, des 
fonctionnaires et des régimes spéciaux pour 2025. La CFDT Retraités s’oppose radicalement à cette proposition.
Le projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) 2025 comporte une mesure de report de l’indexation 
des pensions du 1er janvier au 1er juillet 2025 pour une économie de 4 milliards d’euros. La CFDT Retraités a 
dénoncé cette mesure dès la publication de ce PLFSS.
Or, lundi 11 novembre, Laurent Wauquiez, président du groupe LR à l’Assemblée nationale, a annoncé sur TF1 avoir 
passé un accord avec le Premier ministre pour engager une revalorisation de l’ensemble des pensions de retraite à 
compter du 1er janvier 2025 sur la base de la moitié de l’inflation constatée fin 2024. Il a également annoncé que pour 
préserver le pouvoir d’achat des 44 % de retraités touchant une pension inférieure au Smic net, une autre mesure 
serait prise au 1er juillet pour maintenir leur pouvoir d’achat.
Rappelons que la pension moyenne de la retraite de base (hors complémentaire) est de 814 euros brut mensuels 
pour les retraités du privé. Une hausse de 0,9 % au 1er janvier sur la pension de base représenterait donc un peu plus 
de 7 euros par mois en moyenne, soit 84 euros sur un an.
La CFDT s’oppose radicalement à cette proposition. En effet, il s’agit d’une augmentation différenciée des pensions 
comme en 2020 avec un doublement du nombre de retraités perdant du pouvoir d’achat.
Le Conseil constitutionnel a déjà émit des réserves en 2019
La CFDT Retraités demande l’application de l’augmentation des pensions au 1er janvier telle que prévue par le Code 
de la sécurité sociale et la mise en place d’un minimum de pension égal au Smic pour tout salarié ayant une carrière 
complète.         page 6



Le conseil UTR a participé à une deuxième session de formation, les 13 et 14 novembre à Pont en Royans, animée 
par l’UCR. Son objectif était de permettre d’améliorer son fonctionnement, de construire un projet de fonctionnement 
cohérent et efficace et d’acquérir une méthodologie de travail.

Bref, il s’agissait de structurer une équipe motivée et compétente.
Lors de la première session qui s’est déroulée les 21 et 22 février 2024, les pistes dégagées par les participants 
étaient basées sur l’accueil des nouveaux adhérents, les liens avec les syndicats d’actifs dont l’UTI et sur les débats 
d’actualité. Ceux-ci passaient au second plan rongés par les problèmes de fonctionnement.

Pour la session des 13 et 14 novembre, trois axes principaux ont été mis en avant  :
 1-Les violences sexistes et sexuelles
 2-La communication interne et externe de notre syndicat
 3-Le développement (comment recruter de nouveaux adhérents).

Point sur la Commission Santé de l’UTR
En 2023-2024, la Commission Santé de l’UTR38 s’est penchée sur les problématiques de l’Accès aux Soins  . Un 
questionnaire a été adressé à tous les adhérents, et les 217 réponses (ce qui est une réussite, merci à vous!) sont 
en cours d’exploitation, les nombreuses remarques complémentaires méritant une analyse fine. Le compte-rendu 
sera diffusé dans le prochain Repères.
Actuellement, la Commission Santé souhaite dresser un état des lieux  des Soins Palliatifs en Isère.
A l’heure où le nouveau gouvernement souhaite reprendre les travaux entamés sur le projet de lois «  Fin de vie  », 
et poursuivre le «  Virage domiciliaire  » déjà bien entamé ces dernières années (petite chirurgie en ambulatoire, 
séjours hospitaliers très raccourcis, EHPAD hors les murs etc.), la question des moyens mis en place pour permettre 
un Bien Vieillir comme un Bien Mourir à domicile se posent. 

Pour rappel, la CFDT revendique le droit pour chacun d’être acteur de sa fin de vie dans le respect et la dignité et 
propose pour cela  :
          - une nouvelle législation sur «  l’aide à mourir  »
          - l’extension et le renforcement des Soins Palliatifs, y compris à domicile, sur l’ensemble du Territoire
          - une utilisation plus généralisée des Directives Anticipées, avec campagnes d’information.
Les Soins Palliatifs, que sont-ils, que représentent-ils, que couvrent-ils, où et comment agissent-ils  ? La 
Commission Santé va plancher sur ce sujet et vous transmettre cet état des lieux en cours d’année 2025.
Par ailleurs, une nouvelle information sur les Directives Anticipées va être donnée dans le prochain Repères 
également.

Et n’oublions pas que si plus de 80  % des français souhaitent vivre jusqu’au bout à leur domicile, seuls 24  % 
d’entre eux meurent chez eux ( Etude INSEE 2019), et avec les EHPAD comptées comme étant un domicile… Le 
manque de moyens matériels et humains en est une cause importante  : adaptation des logements, répits pour les 
aidants, services d’Aides et de Soins à Domicile (infirmiers, aides à la vie, ménage et services divers), soutien social, 
soutien psychologique des aidés, aidants et professionnels, soutiens financiers etc. Le «  Virage Domiciliaire  » ne 
doit pas  uniquement  permettre aux services hospitaliers de vider et fermer des lits supplémentaires. Le «  Bien 
vieillir  » et le «  Bien Mourir  » chez soi nécessite la mise en place de dispositifs et moyens supplémentaires. 

Cette nouvelle session, nous a permis de 
développer des pistes d’action et d’acquérir 
une méthodologie et des outils pour bâtir 
un plan de travail tout en intégrant une 
stratégie de communication.

Le nouveau conseil a hâte de dépasser les 
tensions anciennes. Sa priorité sera de 
prendre en compte les ressources, les 
moyens et les compétences de chacun 
pour un renouveau indispensable.

Séminaire du Conseil de l’UTR à Pont en Royans

       page 7
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…cette fois, au Comité National du CNRS mais, ce fut dans 
la Commission de Physiques des Solides. 

En 1988 Danièle MONNET me demande de représenter 
l’UD à l’opération «  Isère-Département Pilote Pour la 
Prévention des Risques Majeurs  » (mise en place par Haroun 
Tazieff ). C’est par là que je suis dans «l’interpro»l. J’étendrai 
mon activité par la suite en participant aux Commissions 
Locales d’Information des centrales nucléaires de Creys-
Malville et de St Alban. En 1994 l’UD se retire, pour des 
raisons de désaccords sur la déontologie financière, d’Isère-
Département Pilote devenu «  Institut des Risques Majeurs  ».  

Une camarade avait démissionné pour raison de santé du 
Conseil Économique et Social Rhône-Alpes. Elle couvrait le 
champ de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. On me 
proposa de la remplacer. C’est ainsi que de 1964 à 2005 j’ai été 
membre de l’équipe CFDT au CESR, avec de 2001 à 2004 la 
présidence de la commission «Enseignement et orientation tout 
au long de la Vie»

Concernant la vie interne de la CFDT, vers 95 je suis entré 
au bureau de l’UD-38. À ce titre la secrétaire de l’UD Danièle 
Monnet, m’a donné plusieurs fois mandat pour la représenter 
au bureau de l’URI Rhône-Alpes. La majorité de ce Bureau 
était différente de la majorité du Congrès d’Annecy. La 
secrétaire de l’URI, Jacqueline Tadel, que le Congrès avait 
confortée dans son poste s’y trouvait en minorité. Je dois 
avouer que, durant toute ma vie dans des organisations 
syndicales ou des institutions diverses, je n’avais jamais connu, 
quels qu’aient été des désaccords parfois fondamentaux, une 
telle ambiance d’agressive hostilité, à la limite de la haine, qui 
s’exprimait à l’égard de Jacqueline.

Heureusement les statuts de l’URI furent rectifiés et à partir 
du Congrès de Bron de 1998 le Secrétariat URI, élu par le 
congrès, fut en concordance avec le Bureau. J’en ai été 
membre jusqu’au congrès de St Etienne de 2001. Un des 
mérites de Jean Vanoye, élu secrétaire à Bron, fut de rendre 
l’atmosphère du Bureau plus sereine.

Depuis octobre 1999 je suis retraité.  A partir de 2005, fin de 
mon mandat au CESR, je suis resté adhérent CFDT mais je me 
suis surtout investi dans la promotion de la Culture Scientifique 
et Technique. Par ailleurs, et je pense en cohérence avec mes 
engagements antérieurs, j’ai activement participé à deux 
campagnes électorales (1995 à Grenoble, 2008 à St Egrève) et 
j’ai assuré le support informatique de l’association «  
Observatoire Isérois de la Parité entre les Femmes et les 
Hommes  » dont mon épouse était présidente.

*****
André BAUDRY

Mon premier contact avec le syndicalisme a été en 
1957 dans  l’Association des Élèves des Classes 
Préparatoires qui affiliée à l’UNEF. Le sujet essentiel qui 
divisait alors le monde étudiant était la Guerre d’Algérie. 
J’étais très admirateur de Mendes-France qui avait stoppé 
la guerre d’Indochine et organisé pacifiquement 
l’indépendance de la Tunisie. Pendant les vacances des 
Grandes Écoles (UGE), syndicat associé à l’UNEF. Par 
une manœuvre de congrès, où la tendance de gauche était 
mal en point, j’ai été propulsé à la présidence. Dispensé 
des cours à l’école des Mines de Paris je passais au moins 
80% de mon temps non seulement à l’organisation de la 
structure qui comptait 15000 adhérents mais aussi à des 
réunions d’organismes où elle siégeait. Je participais 
aussi aux réunions du Bureau National de l’UNEF car 
beaucoup de problèmes étaient communs (sursis au 
service militaire, logement et restauration des étudiants, 
relations avec les autres mouvements de jeunesse etc.). 
J’ai pu aussi rencontrer des responsables d’organisations 
syndicales comme le Syndicat National des Instituteurs 
(Son Secrétaire Denis Forestier, grand résistant mais aussi 
militant laïque de combat, caractérisait la CFTC comme 
«  l’aile avancée de l’épiscopat missionnaire  »  !), du 
SNES, de la CFTC-Reconstruction (Paul Vignaux, Albert 
Détraz…) entre autres…Du printemps 1960 à octobre 62 
je n’ai eu qu’une activité de militant de base à l’UNEF-
UGE  jusqu’à ma venue à Grenoble en 1961. 

En octobre 1962 je suis entré au CNRS et j’ai adhéré 
au SNCS que j’ai quitté en 80 pour le SGEN-Recherche. 
J’ai participé à l’action syndicale, après 1968 où j’étais 
dans le courant «gauchiste» moins par enthousiasme (les 
discussions pour savoir à partir de quel point d’indice de 
la fonction publique on passait d’exploités à exploiteurs 
me laissaient perplexe…) que par opposition au courant 
«stalinien» aligné sur la CGT ; de 1972 à 1976 j’ai été élu 
sur la liste SNCS du Comité National du CNRS. En 
novembre 1974 je suis parti en coopération au Brésil 
jusqu’en juillet 76. Comme la guerre d’Algérie plus tôt, 
ce séjour a été un repère de réflexion politique. En 1980, 
avec un grand nombre d’adhérents du SNCS, je rejoins le 
SGEN-Cfdt Recherche. Ce syndicat très minoritaire 
jusque-là était considéré, comme presque « de droite ». 
Cet afflux de nouveaux adhérents allait modifier son 
orientation. Sans mandat formel j’ai participé activement 
à l’activité syndicale, tant au plan local que national.
De 1982 à 1986 j’ai eu un second mandat, sur liste SGEN 
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